Article 9 : Accessibilité

C. Réalités constatées sur le terrain

1. Le respect du prescrit de l’UNCRPD en matière d’accessibilité occupe une place particulière du point de vue des organisations représentatives des personnes en situation de handicap (ORPH) et des Structure d’Avis des Personnes en situation de Handicap (SAPH). Il ne s’agit certainement pas de rechercher une hiérarchisation des articles, mais simplement de souligner l’interaction très intime qui existe entre différents articles. Ceci explique le fait que dans ce rapport alternatif, beaucoup d’articles comportent des renvois vers l’article 9. 

2. La thématique de la mise en conformité des bâtiments et de l’environnement bâti est fortement influencée par le changement de paradigme formalisé par l’UNCRPD. En effet, les obstacles environnementaux constituent une plus grande entrave à la participation à la société que les limites « fonctionnelles » que doit surmonter la personne en situation de handicap.

3. Une constante en matière d’accessibilité est qu’elle est systématiquement abordée du point de vue de la seule accessibilité physique. Tous les aspects de l’information et de la compréhension sont jusqu’à présent laissés de côté alors qu’ils relèvent également de l’accessibilité. 
Normes d’accessibilité des bâtiments et des espaces publics

3’. Etant donné la répartition des compétences entre les différents niveaux de pouvoir créés par la Belgique fédérale, la définition des règles d’accessibilité des espaces publics et des bâtiments incombe aux Régions. Chacune dispose désormais d’une règlementation spécifique en la matière.

Vlaamse Gemeenschap : 

4. Au niveau de la Région flamande, l’arrêté du Gouvernement flamand du 5 juin 2009 établit un Règlement Régional d’Urbanisme (R.R.U.) qui a pour objectif l’amélioration de l’accessibilité des bâtiments publics
. Ce règlement est d’application depuis le 1er mars 2011.

4’. Au niveau des objectifs poursuivis, les ORPH et les SAPH regrettent que par cette règlementation cible uniquement l’accessibilité physique. De ce fait, les besoins spécifiques de certains groupes de personnes en situation de handicap ne peuvent pas être rencontrés. 

4’’. C’est ainsi que les aspects « information » et « communication » sont totalement laissés de côté alors qu’ils font clairement partie des besoins en terme d’accessibilité.

5. Au niveau de sa mise en œuvre, il y a certainement encore de très nombreux progrès à réaliser : l’accessibilité totale est un idéal à atteindre. Le R.R.U. est une législation encore « jeune » : elle est d’application depuis un an et demi, ce qui rend difficile toute évaluation critique à ce stade. En effet, les permis d’urbanisme délivrés en tenant compte du R.R.U. commencent seulement à donner lieu à des réalisations concrètes. 

5’. Le R.R.U ne couvre pas l’ensemble de l’espace public. A titre d’exemple, le mobilier urbain ne tombe pas sous ce règlement. Dès lors, il est actuellement possible d’installer sur les trottoirs des panneaux publicitaire en « drapeau », d’un mètre de large sur 2 mètres de haut et fixé à 40 centimètres du sol à un poteau. Ce type de mobilier constitue un obstacle « piège » pour une personne aveugle vu que sa canne passant sous l’obstacle, ne le détectera pas et risquera d’amener la personne à percuter le panneau publicitaire.

6. L’évaluation des résultats concrets et des modalités d’application de la règlementation devra être réalisée dans les années à venir. Ce sera l’objet d’une attention soutenue de la part du secteur associatif et des conseils d’avis. 
Région wallonne : 

7. Les articles 414 et 415 du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine et de l’Energie (CWATUPE) précisent la liste des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif qui doivent être accessibles par les personnes à mobilité réduite et les caractéristiques techniques et architecturales auxquelles doivent répondre ces bâtiments et espaces
.

7’. Au niveau des objectifs poursuivis, les ORPH et les SAPH regrettent que par cette règlementation cible uniquement l’accessibilité physique. De ce fait, les besoins spécifiques de certains groupes de personnes en situation de handicap ne peuvent pas être rencontrés. 

7’’. C’est ainsi que les aspects « information » et « communication » sont totalement laissés de côté alors qu’ils font clairement partie des besoins en terme d’accessibilité.

8. Si l’on s’en tient strictement au contenu du CWATUPE, les personnes handicapées, leurs organisations représentatives et les experts en accessibilité ont constaté à de nombreuses reprises que les articles de ces codes et règlements ne sont pas respectés ou mal appliqués.

9. La non-application de la réglementation est généralement due à une ou plusieurs des causes suivantes : 

12. la méconnaissance de ces articles par les architectes et par les corps de métiers

10. l’absence de sanctions en cas de non-respect du prescrit réglementaire

14. quand bien-même contrôle il y a, il est rare que des mesures contraignantes soient prises pour mettre en demeure le contrevenant de se conformer à la réglementation11. le nombre restreint de vérifications du respect de ces normes après la réalisation des travaux

13. la pratique courante de délivrance de permis « sous réserve du respect des articles relatifs aux normes d’accessibilité », respect qui ne fait malheureusement pas l’objet d’un contrôle après réalisation
15. Pour ce qui est de la réglementation en vigueur en Région wallonne, les ORPH et les SAPH regrettent que les articles 414 et 415 ne couvrent pas correctement l’ensemble des obstacles à l’accessibilité, principalement en ce qui concerne l’accessibilité des personnes handicapées sensorielles ou mentales. Ces carences constituent des obstacles importants à l’autonomie des personnes en situation de handicap.

Région Bruxelles-Capitale : 

16. Les titres IV et VII du Règlement Général d’Urbanisme (RGU) précisent les normes d’accessibilité des personnes handicapées à l’espace public, d’une part et aux bâtiments d’autre part
.

16’. Au niveau des objectifs poursuivis, les ORPH et les SAPH regrettent que cette règlementation cible uniquement l’accessibilité physique. De ce fait, les besoins spécifiques de certains groupes de personnes en situation de handicap ne peuvent pas être rencontrés. 

16’’. C’est ainsi que les aspects « information » et « communication » sont totalement laissés de côté alors qu’ils font clairement partie de des besoins en terme d’accessibilité.

17. Si l’on s’en tient strictement au contenu du RGU, les personnes handicapées, leurs organisations représentatives et les experts en accessibilité ont constaté à de nombreuses reprises que les articles de ces codes et règlements ne sont pas respectés ou mal appliqués.

18. La non-application de la réglementation est généralement due à l’une ou à plusieurs des causes suivantes : 

21. la méconnaissance de ces articles par les architectes et par les corps de métiers

19. l’absence de sanctions en cas de non-respect du prescrit réglementaire

23. quand bien-même contrôle il y a, il est rare que des mesures contraignantes soient prises pour mettre en demeure le contrevenant de se conformer à la réglementation

20. le nombre restreint de vérifications du respect de ces normes après la réalisation des travaux

22. la pratique courante de délivrance de permis « sous réserve du respect des articles relatif aux normes d’accessibilité », respect qui ne fait malheureusement pas l’objet d’un contrôle après réalisation

24. Illustration : mise en conformité des guichets de la Gare centrale de Bruxelles, non-respect des impositions. cf. témoignage de Cléon Angelo lors d’une réunion CSNPH-CECLR consacrée à l’accessibilité à la « SNCB » en 2011

La complexité de l’Etat fédéral « à la belge »

24’. Pour une entreprise active sur plusieurs régions du pays, l’existence de réglementation différentes en matière d’accessibilité sur un territoire aussi restreint que celui de la Belgique est source de problèmes : elle doit maîtriser et mettre en œuvre des normes différentes dans ses différentes implantations. 

24’’. Cette réalité est vraie pour les entreprises privées mais également pour les entreprises, les institutions et les administration qui dépendent de l’état fédéral. La personne en situation de handicap qui doit accéder aux locaux de la justice ou de la SNCB, par exemple se retrouvera devant des réalités différentes selon qu’elle se trouve en Flandres, en Région wallonne ou en Région Bruxelles-Capitale.
L’argument du « patrimoine classé »

25. Pour les trois Régions, les organisations représentatives des personnes handicapées regrettent que dans le cadre de certaines transformations de grande ampleur, il soit tiré prétexte du fait que le bâtiment visé soit classé pour justifier le non-respect de la réglementation en matière d’accessibilité. 

26. Ceci est d’autant plus frustrant que cette référence au « classement » est utilisée sans discernement : dans de nombreux cas, ce n’est pas le bâtiment entier qui est classé, mais seulement certains de ses éléments constitutifs. 

27. En l’occurrence, c’est aux auteurs de projets de rechercher les solutions techniques et architecturales les plus à même de permettre de concilier les préoccupations de préservation du patrimoine et de mise en accessibilité.

28. Illustration : 

soit Gare centrale (cf. Cléon Angelo)

soit Hôtel de ville de Bxl

soit exemple positif de réussite de conciliation patrimoine + accessibilité à identifier

Signalétique

29. L’accessibilité inclut aussi la signalétique dont le rôle est d’orienter les usagers dans l’espace public. A ce niveau, les lacunes sont très nombreuses.

30. Souvent, la signalétique est « l’enfant pauvre » d’un projet de construction : le budget qui lui est alloué est généralement beaucoup trop restreint. Souvent aussi, ce budget est utilisé plus pour l’image qu’il va donner de l’entreprise ou de l’institution plutôt que d’une manière réellement efficace. Ici, le principal problème est le fait qu’il n’existe pas de réelle normalisation des symboles utilisés. 

31. En dehors des pictogrammes présentant une personne en chaise roulante, un homme et une femme (pour les toilettes), un ascenseur et une personne courant vers une sortie de secours, les pictogrammes utilisés en Belgique sont laissés à l’imagination créatrice des graphistes.

32. Même pour ces pictogrammes essentiels, il est important d’insister ici qu’ils n’ont pas de valeur universelle : d’un pays à l’autre ils présentent des différences. Qui plus est, ces différences, d’origine culturelle, sont encore accentuées quand on compare de continent à continent. Cela pose évidemment problème dans le cadre d’une mondialisation croissante où la mobilité est devenue un droit essentiel. 

Témoignage groupe Altéo cf. Emilie ???
33. L’efficacité et la constance de la signalétique sont pourtant essentielles pour les personnes qui présentent des difficultés au niveau cognitif.

Respect et contrôle des règles en matière d’accessibilité

34. Au niveau de l’accessibilité physique, beaucoup dépend de l’action des architectes en charge d’un projet. Globalement, les organisations représentatives de personnes handicapées regrettent le fait que les architectes et corps de métiers semblent peu enclins à mettre en œuvre les techniques utiles au respect des règlementations relatives à l’accessibilité.

35. La réglementation existe, les maîtres d’ouvrage doivent s’y conformer. Mais la mise en œuvre concrète sera décidée en fonction des solutions proposées par un auteur de projet et en fonction du coût de la mise en œuvre des solutions envisagées. 

36. Malheureusement, c’est généralement la solution la moins onéreuse qui sera choisie. Et il faut bien constater que souvent cela se fait au détriment du respect de la règlementation accessibilité qui n’est qu’une partie « sous-estimée » de l’ensemble des règlementations qui doivent être respectées.

37. L’un des principaux problèmes en matière de respect de la règlementation relative à l’accessibilité est qu’elle doit se traduire de manière concrète dans le cahier des charges soumis par le maître d’ouvrage aux candidats-auteurs de projet. Dès le départ d’une procédure, cela pose donc problème en ce sens qu’un maître d’ouvrage ne dispose pas des compétences d’un auteur de projet : il lui est donc difficile de rédiger efficacement un cahier des charges. Les exigences en termes d’architecture adaptée sont donc rarement intégrées au cahier des charges autrement que de manière générale de type « respect de la réglementation x ou y ».

38. A ce niveau, le fait que les autorisations sont accordées sur base de plans et ne font que rarement l’objet de vérifications a postériori diminue fortement l’aspect contraignant de la législation.

39. Par ailleurs, en Région flamande, la possibilité d’introduire une plainte par rapport à l’inaccessibilité d’un bâtiment ou d’un espace ne peut se faire que sur base de la seule loi anti-discrimination et non sur base de la loi relative à l’accessibilité
.

40. Au niveau du contrôle du respect des règles en vigueur en matière d’accessibilité, il n'est pas suffisant que les autorités compétentes et les auteurs de projet s’adressent aux organisations de personnes en situation de handicap, voire même à des personnes en situation de handicap afin de vérifier le respect des normes. Actuellement, les autorités et les auteurs de projets mélangent constamment les rôles. Il est important de les rappeler :
40’. Le rôle de l'utilisateur final d'un bien ou d'un service est de déterminer ses besoins et de valider l'efficacité de la solution proposée par l'auteur de projet.
40’’. Le rôle de l'auteur de projet est de proposer et mettre en œuvre les solutions techniques efficaces pour rencontrer les besoins des utilisateurs finaux. Le cas échéant, l'auteur de projet sera bien avisé de faire appel à un bureau d'étude spécialisé pour l'aider à déterminer quelle est la meilleure solution technique pour rencontrer les besoins des utilisateurs finaux.
40’’’. Le rôle des SAPH et des ORPH est triple 

· veiller à ce que les besoins des utilisateurs finaux soient exprimés de manière générale pour que les solutions envisagées répondent à l'ensemble des besoins et non seulement à une partie d'entre eux
· participer au travail normatif pour que les solutions soient rendues obligatoires pour les auteurs de projets

· participer à la tâche de contrôle du respect général des normes. A ce niveau, il est important de bien garder à l'esprit qu'ils n'ont pas un rôle technique mais bien un rôle de contrôle du respect de la norme : les solutions techniques sont du ressort 
40’’’’. Le rôle des autorités compétentes est de concevoir et faire appliquer la norme. Elle le fera en concertation avec les SAPH et avec les ORPH. Le cas échéant, elle sera bien avisée de faire appel à un bureau d'étude compétent pour une analyse précise des implications techniques des normes envisagées.
41. Il s’agit évidemment d’une erreur méthodologique importante : les personnes en situation de handicap et les organisations qui les représentent ont une expertise en qualité d’utilisateurs des lieux, biens et services. Ils sont experts par leur vécu. Pour autant, ils ne sont pas des experts au sens technique du terme. 

41’. A titre d’exemple, la vérification de l’accessibilité sur plan implique des compétences techniques que l’on ne peut exiger de la part des individus, des ORPH et des SAPH. 

42. Par ailleurs, les ORPH et les SAPH ne disposent pas des fonds nécessaires au financement des études visant à évaluer l’accessibilité d’un lieu, d’un bien ou d’un service.

42’. Enfin, une évaluation menée par un nombre restreint d’utilisateurs individuels ne peut donner une vue d’ensemble objective de la réalité. Elle peut être très intéressante au niveau illustratif, mais elle doit être complétée par une analyse systématique réalisée par une équipe professionnelle.

Continuité de l’accessibilité

43. Pour les trois Régions, les organisations représentatives des personnes en situation de handicap mettent le doigt sur le problème de la non-continuité de l’accessibilité. Il est particulièrement fréquent qu’une infrastructure soit mise en conformité, mais que les environs de celle-ci ne le soient pas. 

44. Il n’est pas rare, par exemple, que deux bâtiments d’une même commune, séparés par une distance raisonnable, soient l’un et l’autre conformes à la réglementation applicable en termes d’accessibilité mais que les personnes en situation de handicap ne puissent passer de l’un à l’autre en toute autonomie du fait de la présence d’obstacles
. 

45. A ce niveau se posent des problèmes de planification, de communication et de collaboration entre différents services, entreprises ou instances.

46. Il est évident que ce type de problème est d’autant plus important quand il s’agit de rendre accessibles des bâtiments et des espaces publics qui dépendent de règlementations différentes comme c’est le cas en Belgique. A l’heure actuelle, il n’existe pas de réelles modalités de coordination entre les trois Régions.

47. A ce niveau se pose le problème de la mise en œuvre. Les trois règlementations régionales édictent des règles qui présentent un certain nombre de différences les unes par rapport aux autres. Au niveau de la mise en œuvre concrète, la liberté est, bien logiquement, laissée à l’appréciation des auteurs de projets. 

48. Les différences se multiplient donc par rapport à des éléments qui pour certains utilisateurs de l’espace public ont une grande importance pour leur permettre d’utiliser ces espaces en toute autonomie. 

49. C’est ainsi que les repères « podotactiles » destinés à identifier les cheminements les plus sûrs pour les personnes qui utilisent une « canne blanche » varient fortement d’un lieu à l’autre : dalles caoutchouteuses, plots en inox, dalles rainurées en creux ou en relief, feux de circulation avec indicateur sonore ou non. 

50. De la même manière, les chiens-guides sont entraînés à respecter certaines règles de déplacement en lien avec un nombre limité de repères faciles à identifier. Le problème est souvent pour eux quand ils arrivent sur une grande place dépourvue de repères tels que les passages pour piétons, par exemple : dans ce cas, ils ne savent pas quel chemin suivre…

Planification – Echéancier

51. Au niveau de l’échelonnement dans le temps, les trois règlementations régionales en vigueur s’articulent sur deux aspects : 

52. toute nouvelle construction doit être conforme à la réglementation régionale en matière d’accessibilité

53. toute modification d’une construction existante doit respecter la réglementation régionale en matière d’accessibilité

54. Outre le fait que ces principes ne sont pas toujours respectés, se pose le problème de l’inexistence d’une expérience contraignante : il n’existe aucune obligation de rendre les bâtiments et espaces publics accessibles dans un délai déterminé. Dans de telles conditions, il est à craindre que certains travaux nécessaires ne soient jamais réalisés ou soient systématiquement reportés dans le temps.

55. Une réglementation « volontariste » de ce type existe pourtant dans un Etat voisin, la France qui a imposé la mise en accessibilité de tous bâtiments et espaces ouverts au public pour une date déterminée.

56. Par ailleurs, les organisations représentatives de personnes en situation de handicap regrettent vivement qu’il n’existe pas de planification sérieuse des travaux de mise en conformité des bâtiments et espaces publics.

Accès aux biens et services dans le cadre des NTIC

57. Le développement des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communications (NTIC) a placé notre société dans une évolution quasi constante. Ceci a des répercussions importantes au niveau de l’accès aux biens et aux services ainsi que, par corollaire, à celui de leur fourniture ou pour leur délivrance. 
Accès à Internet

58. Internet a acquis une position centrale dans l’organisation de notre vie de tous les jours. C’est désormais via Internet que l’on accède à l’information, aux horaires des services et manifestations, que l’on achète des biens et que l’on accède à un nombre sans cesse croissant de services.

59. Actuellement, la Belgique se situe dans le peloton de tête mondial en termes de nombre d’habitants connectés à Internet. Malheureusement, tous les sites Internet des services publics ne répondent pas encore à l’ensemble des critères essentiels d’accessibilité. Quant aux sites Internet du secteur privé, la grande majorité d’entre eux ne répondent pas à ces critères.

60. Pourtant, la Belgique présente l’avantage de disposer d’un label de qualité reconnu en matière d’accessibilité Internet : le label « AnySurfer ». Obtenir ce label n’implique pas de coût important. Par contre, il offre au promoteur d’un site internet la garantie que son site sera réellement accessible par la communauté des « internautes » dans son ensemble…

61. Les autorités compétentes répètent régulièrement depuis 2009 que tous les sites Internet dépendant du niveau fédéral doivent obtenir ce label. Concrètement, ce n’est pas encore réalisé. Pour les entités fédérées, une telle volonté n’est pas officiellement exprimée. Pour le secteur privé, c’est très rare et cela dépend manifestement du niveau de conscientisation de l’entreprise par rapport à la thématique.

62. L’accès à l’information reste un problème important pour bon nombre de personnes sourdes qui ne maîtrisent pas suffisamment l’écriture : le manque d’interprètes en langue des signes conjugué au manque de moyens rend impossible de créer en suffisance les « capsules » en langue des signes qu’il serait intéressant d’intégrer sur les sites Internet et dans les bornes interactives.

63. Le même constat doit être posé au niveau de l’intégration de pages en langage simplifié ou en textes « facile à lire ». Elles sont très rares.

64. Au niveau de l’accessibilité des sites Internet, beaucoup dépend de l’action des « Web designer » en charge d’un projet. Globalement, les organisations représentatives de personnes handicapées regrettent le fait que ceux-ci n’ont qu’une connaissance assez restreinte des normes utiles en matière d’accessibilité Internet et semblent peu enclins à les mettre en œuvre.

65. Voir aussi l’article 21 « accès à l’information »

Multiplication des « distributeurs automatiques ». 

66. Par « distributeurs automatiques, nous entendons ici parler des appareils qui délivrent un service aux clients sans intervention « physique » de membres du personnel de l’entreprise ou de l’institution qui les met en service.

67. A ce niveau, l’exemple le plus évident est celui du distributeur de billets. Un nombre restreint de banques ont réalisé des progrès en matière d’accessibilité de leurs situés à l’intérieur des locaux de certaines de leurs succursales. Par contre, pour ce qui est des appareils situés à l’extérieur des locaux de la banque, ils sont presque tous inaccessibles pour une partie significative des personnes en situation de handicap : clavier situé trop haut, écran illisible par des personnes dont l’axe de vue est situé à 120 centimètres du niveau du sol (reflets, réverbérations qui rendent l’écran illisible), absence de dispositif de synthèse vocale… 

68. Illustration : photo d’un ATM de rue
69. Malheureusement, aucune règlementation contraignante n’ oblige à rendre les services accessibles à toutes personnes dans de strictes conditions d’égalité. Les organisations représentatives des personnes handicapées ainsi que les conseils d’avis compétents ont déjà à maintes reprises tenté de conscientiser l’organisation représentative du secteur des banques et de l’assurance, sans succès.

70. Il existe aussi un autre type de problème rencontré avec certains distributeurs de billets mais surtout avec bon nombre de bornes dites « interactives » servant à l’information ou à la réservation est le recours aux écrans tactiles : ceux-ci présentent le gros défaut d’être inutilisables par les personnes présentant des troubles de la vue. Ils ne sont donc pas utilisables de manière égale par chacun.

71. Autre exemple, celui des stations-services (essence). La grande majorité d’entre elles fonctionnent désormais en « self-service » et ne sont vraiment pas conçues de manière à ce que chacun puisse se servir en toute autonomie : les pompes sont situées sur des îlots surélevés qui rendent le remplissage difficile pour les personnes qui utilisent une chaise roulante et les appareils de payement se trouvent sur ces îlots surélevés. Ils leur sont donc totalement inaccessibles
.

72. Les personnes en situation de handicap qui correspondent à cette partie des consommateurs sont donc obligées :

73. soit de se rendre dans une des rares stations qui offrent encore du service, ce qui les confronte à trois problèmes : le litre d’essence leur coûte plus cher étant donné qu’il y a un service rendu, elles doivent penser à faire le plein pendant les heures d’ouverture de cette station et elles ne peuvent se déplacer seules sur de longs trajets sans une planification stricte et intangible de leur parcours pour être sûre de pouvoir se ravitailler dans de bonnes conditions, sans de devoir dépendre de la gentillesse d’inconnus…

74. soit de dépendre de l’aide bienveillante d’un proche pour faire « le plein » et d’espérer trouver quelqu’un avec qui partir en vacances, par exemple…

75. Dans un cas comme dans l’autre, on se situe relativement loin de l‘image d’autonomie que véhicule le rêve automobile.

76. Au niveau de la Région wallonne et de la Région Bruxelles-Capitale, il est pourtant certain que des « stations-services » ont été construites après l’entrée en vigueur du CWATUPE
 et du R.R.U. Le « shop » qui leur est attenant est d’ailleurs généralement accessible. Malheureusement, dans ces cas-là, c’est l’accessoire qui a été rendu accessible et non le principal ! Cherchez l’erreur…

77. Illustration : photos d’une station-service : pompe, appareil de payement, accessibilité du « shop », panneau avec heures d’ouverture
78. Malheureusement, aucune réglementation régionale n’oblige à rendre les produits de consommation accessibles à toutes personnes dans de strictes conditions d’égalité.

84. Un dernier exemple est celui des automates en fonction dans les gares et les stations de métro. A vérifier (j’ai un abonnement annuel et ne les utilise donc jamais).

Déshumanisation croissante

85. La multiplication des prestations automatisées a pour corollaire la diminution rapide du nombre de services basés sur l’intervention d’interlocuteurs humains. Tant que tout va bien, cela ne pose pas de problème. Par contre, dès qu’un problème se pose, la capacité de réaction d’un système déshumanisé est très faible voire nulle.

86. De tels systèmes devraient donc être conçus d’une manière parfaite afin de pouvoir répondre de manière efficace à toutes les situations et à offrir une fiabilité sans faille. Ce n’est malheureusement pas le cas. 

87. Dans l’ensemble, les personnes en situation de handicap cognitif sont particulièrement désemparées face à ce type de processus. Alors qu’elles apprennent à reconnaître les personnes à qui elles peuvent faire confiance en cas de nécessité, elles se retrouvent face à un système dans lequel la relation humaine disparaît.

87’. Bien sûr, ce problème touche de la même façon d’autres couches de la population : personnes âgées, enfants… Cela ne diminue en rien le problème, que du contraire.

Automatisation et inutilité de rendre accessibles les locaux ???

88. L’automatisation des modalités d’accès aux services ainsi qu’aux biens, notamment par la multiplication des systèmes de vente via Internet est parfois présentée comme un argument justificatif de la non mise en adéquation des bâtiments et de l’environnement bâti.

89. Ce type de raisonnement est tout à fait en inadéquation avec l’esprit de l’UNCRPD qui vise à garantir aux personnes en situation de handicap l’accessibilité sur un pied d’égalité avec tous.

89’. Illustration : …
Aménagement raisonnable

90. La notion d’aménagement raisonnable est utilisée dans diverses législations en Belgique. Malheureusement, si le titre reste le même, le contenu présente des différences importantes qui les écartent plus ou moins fortement du sens qui lui est dévolu dans le texte de l’UNCRPD.

91. S’il est compréhensible qu’une autorité souhaite que la définition d’une notion qu’elle utilise dans un texte règlementaire soit aussi précise que possible et corresponde parfaitement à la réalité sur laquelle elle légifère, cela ne peut justifier qu’elle établisse une notion d’aménagement raisonnable différente de celle établie dans l’UNCRPD, la rendant incompatible avec l’intérêt des personnes pour qui ces aménagements raisonnables sont nécessaires.

92. La définition la plus « complexe » de la notion d’aménagement raisonnable se trouve dans le décret du 9 juillet 2010 de la Commission Communautaire Française (COCOF) relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination et à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement. Elle dit :

93. Les aménagements raisonnables sont définis comme étant les mesures appropriées prises en fonction des besoins dans une situation concrète pour permettre à une personne handicapée l’accès, la participation et la progression dans un emploi ou toute activité entrant dans le champ d’application du décret du 9 juillet 2010, sauf si ces mesures imposent à l’égard de la personne qui doit les adopter une charge disproportionnée. Cette charge n’est pas disproportionnée lorsqu’elle est compensée de façon suffisante par des mesures existant dans le cadre de la politique menée concernant les personnes handicapées et qui sont mises en œuvre notamment par le Service bruxellois francophone des personnes handicapées.

94. Une telle définition est particulièrement problématique dans la mesure où elle limite les aménagements raisonnables aux mesures prises de manière spécifique dans le cadre de la politique menée concernant les personnes handicapées. Cela fait passer les aménagements raisonnables de la sphère « globale » à la sphère plus « limitée » des personnes handicapées.

Accessibilité des produits de consommation

95. La société de consommation a développé un nombre incalculable de produits. Chacun d’entre eux pose potentiellement des problèmes d’accessibilité, principalement car le critère d’accessibilité (ou d’utilisabilité) par le plus grand nombre n’a pas été pris en compte dès le départ. 

96. Au niveau de l’accessibilité des biens, un élément important est la notice d’utilisation. Celle-ci est souvent rédigée dans un langage complexe, utilisant des termes techniques peu compréhensibles et selon une syntaxe alambiquée voire incorrecte. 

97. Généralement, les phrases sont trop longues et la qualité des traductions en français, néerlandais ou allemand de textes rédigés au départ ou d’une autre langue laisse très souvent fortement à désirer. 

98. De même, les modes d’emploi sont généralement imprimés sur l’emballage, sans tenir compte de critères de lisibilité tels que la taille des caractères et les contrastes. Enfin, le type de support (bouteille, flacon…) sur lequel les notices sont imprimées rend parfois leur lecture via un appareil de lecture optique tout à fait aléatoire. Il est très rare que les notices d’utilisation soient disponibles via e-mail ou sur Internet.

99. Actuellement, ces éléments rendent l’utilisation des produits en toute autonomie particulièrement difficile, voire dangereuse dans certains cas.

Accessibilité des services publics et de santé

100. Les services publics sont soumis à un devoir de service à la population. Au cours des dernières années, le développement des « e-services » leur a permis de mettre un nombre croissant de formulaires à disposition du public via Internet. 

101. Malheureusement, ces e-services sont trop souvent conçus comme une manière simple de rationnaliser la prestation de service en diminuant les heures d’ouverture au public voire en diminuant le personnel. 

102. Ceci va à l’encontre de la logique de service qui devrait profiter de la diminution de la masse de travail administratif pour accroître le temps disponible pour du travail d’accompagnement et de soutien à destination de publics ayant des besoins plus difficiles à rencontrer.

103. Dans le même domaine, il est regrettable que les services publics ne proposent pas de solutions efficaces pour accueillir de manière convenable les personnes sourdes. Celles-ci en sont réduites à prévoir elle-même l’assistance d’un(e) traducteur(trice) en langue des signes. Ceci est particulièrement dommageable étant donné que le nombre d’heures de traduction auxquelles elles ont droit est limité, qu’elles doivent supporter elles-mêmes les frais de déplacement correspondant et quelles sont tributaires des horaires de disponibilité du (de la) traducteur(trice) et des heures d’ouverture du service … Le résultat est que pour une même formalité administrative, une personne sourde ne se trouve pas sur pied d’égalité avec tout autre citoyen.

104. Au niveau des services de santé, des constats similaires peuvent être dressés pour les personnes sourdes comme pour les personnes qui présentent des difficultés cognitives. 

D. Projets de recommandation

1. Les Ministres compétents prendront les mesures nécessaires pour adapter l’ensemble des textes règlementaires et normatifs de manière à ce qu’ils utilisent une seule et même définition de ce qu’est un aménagement raisonnable. Les organisations représentatives des personnes handicapées recommandent que cette définition soit celle reprise dans le préambule de l’UNCRPD.

2. Les ministres compétents devraient mettre en place une structure de concertation entre les régions afin d’optimiser la continuité de l’accessibilité sur l’ensemble du territoire.

3. Les ministres compétents devraient initier une réflexion volontariste afin de compléter les règlementations actuelles d’un échéancier contraignant.

4. Les ministres compétents devraient développer une politique d’accessibilité imposant des délais de réalisation volontaristes à tous les responsables de bâtiments publics, dans un premier temps, puis aux responsables de bâtiments privés accessibles au public. Cette politique devrait être établie sur la base de normes d’accessibilité réalistes, définies et concertées avec les personnes en situation de handicap ou leurs organisations représentatives. Elle devrait être assortie de sanctions en cas de non-respect.

5. Les ministres compétents devraient prendre les mesures nécessaires afin de sanctionner les cas de non-respect de la règlementation régionale en matière d’accessibilité.

6. Les autorités compétentes ne devraient plus accepter comme valide l’argument selon lequel une construction est classée pour justifier le non-respect de la règlementation sur l’accessibilité. Pour que l’argument soit acceptable, il faudrait que les deux exigences (respect du « classement » et respect des normes d’accessibilité) soient intégrées au cahier de charges et que tous les candidats soumissionnaires aient conclu au fait qu’il n’existe aucune solution susceptible d’être mise en œuvre dans des conditions raisonnables.

7. Les autorités compétentes devraient établir une règlementation obligeant les sociétés qui développent des distributeurs automatiques à les réaliser selon une logique de sélection horizontale au lieu de l’actuelle logique de sélection verticale.

8. Les autorités compétentes devraient édicter une réglementation régionale rendant obligatoire le fait de rendre les produits de consommation et les services vendus via des automates accessibles à toutes personnes dans de strictes conditions d’égalité.

9. Les autorités compétentes devraient adapter les cursus de formation des architectes et ingénieurs architectes pour y intégrer les préoccupations d’accessibilité en tant que matière obligatoire.

10. Les autorités compétentes devraient rendre obligatoire la remise à niveau des architectes en activité par rapport à l’accessibilité.

11. Les autorités compétentes devraient rendre possible le fait d’introduire une plainte en inaccessibilité d’un lieu ouvert au public en fonction de la réglementation relative à l’accessibilité et pas seulement en fonction de la législation relative à l’égalité des chances.

12. Les autorités compétentes devraient intégrer dans les cursus de formation au « web design » la formation à l’accessibilité Internet. De même, elles devraient rendre obligatoire la remise à niveau des « web designers » en activité.

13. Les autorités compétentes doivent concevoir, mettre en place et financer des processus de contrôle indépendants de la mise en œuvre concrète des règlementations relatives à l’accessibilité.

14. Les autorités compétentes doivent tenir compte du fait que les personnes handicapées et les organisations qui les représentent ont une expertise en qualité d’utilisateurs des lieux, biens et services. Ils ne disposent pas de l’expertise technique nécessaire au développement de textes normatifs ni à leur contrôle. De même, ils ne disposent pas des fonds nécessaires au financement des études utiles pour évaluer l’accessibilité (cf. participation à la vie publique).

15. Les fabricants et opérateurs doivent prendre en compte le fait que le produit ou service qu’ils développent doit être conçu dès le départ de manière à être utilisable par le plus grand nombre sans nécessité d’adaptation ultérieure, selon les principe du « design universel » et dans le respect, évidemment, des critères d’adaptation raisonnable. 

16. Les autorités compétentes en matière de consommation doivent prendre les mesures nécessaires afin de rendre obligatoire le fait que les notices d’utilisation des produits soient rédigées de manière à la fois lisible (contrastes, taille des caractères) et compréhensible (langage simplifié) par le plus grand nombre. Par ailleurs, toutes les notices d’utilisation de produits de consommation devraient obligatoirement être disponibles sous format électronique, sur Internet, par exemple.

17. Afin de réduire les risques engendrés par la fracture numérique, les autorités ont initié un programme de réduction d’impôt sur l’achat de matériel informatique multimédia. En complément de ceci, elles devraient soutenir l’organisation de formations à l’utilisation de base d’Internet à destination de tous publics.

18. Les autorités compétentes devraient mettre en place un « pool de télé-traducteurs en langue des signes » afin d’accompagner efficacement les agents de l’état (ou des pouvoirs locaux) dans leur relation avec les personnes sourdes
. Ce pool de télétraducteurs(trices) gestuels devrait également fonctionner pour les soins de santé. (Idem point de vue « participation à la vie politique et publique ?)
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� Vient de VFG, à vérifier


� Ajouter illustration concrète, à demander à VFG (sur base de sa contribution)


� Référence de la loi française





� Vérifier avec Pascal Thiange si problème = réel


� CWATUPE = Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie : � HYPERLINK "http://dgo4.spw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/DGATLP/PagesDG/CWATUP/GEDactualise/GED/gedListeArbo.asp" �http://dgo4.spw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/DGATLP/PagesDG/CWATUP/GEDactualise/GED/gedListeArbo.asp� 


� Le système existe et fonctionne réellement au niveau de la municipalité de Toulouse, en France, cf. Madame Dedébat) + Projet Fevlado





